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ET POLITIQUES
COMMENTAIRES DE LA DÉLÉGATION DE 

LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA RELATIVEMENT 
AU PROJET DE CALENDRIER POUR LA RÉUNION SPÉCIALE 
SUR LE DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION

29 - 30 novembre 2007

Washington, D.C.

Mission permanente de la

République bolivarienne du Venezuela

près l’Organisation des États Américains

II.2.E8.D-OEA.10-860


La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela présente ses compliments à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de se référer au document publié sous la cote CP/CAJP-2542/07 «Projet de calendrier de la réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression».


À ce sujet, la Mission permanente du Venezuela a l’honneur de soumettre en annexe les modifications suivantes au calendrier susmentionné, qu’elle juge nécessaires pour que le projet de calendrier reflète pleinement ce qui a été établi dans le mandat émané de la résolution AG/RES. 2287/07 «Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias».


La Mission permanente de la République bolivarienne du Venezuela saisit cette occasion pour renouveler à la Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., le 26 octobre 2007

À la Présidence 

de la Commission des questions juridiques et politiques 

de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C

CONSEIL PERMANENT DE 
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2542/07
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ET POLITIQUES

Réunion spéciale sur le droit

à la liberté de pensée et d’expression 

29 et 30 novembre 2007

Washington, D.C.

PROJET DE CALENDRIER

Jeudi 29 novembre 2007
9 h 30 – 10 heures 
SÉANCE D’OUVERTURE

· Allocution de l’Ambassadeur Roberto Álvarez, Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)

· Allocution de monsieur _______, Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

· Allocution de maître ________, Juge À la Cour interaméricaine des droits de l’homme

10 heures – 11 heures
DÉFINITION ET IMPORTANCE DU DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION POUR LA DÉMOCRATIE CONTENU DE CE DROIT (ARTICLE 13.1)


JURISPRUDENCE INTERNATIONALE EXISTANTE ET TRAITANT DE LA QUESTION À LAQUELLE SE RÉFÈRE  L’ARTICLE 13 DE LA CONVENTION AMÉRICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L’HOMME 

Intervenant 

· Dialogue avec les délégations

11 heures – 12 heures
Le thème de l’article 13.2: L’exercice du droit à la liberté de pensée et d’expression ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieures qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires: a) au respect des droits ou à la réputation d’autrui, ou b) à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques
Le thème de l’article 13.4: Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès en raison de la protection morale des enfants et des adolescents

Intervenant: 

· Dialogue avec les délégations

12 heures – 13 heures
Relation entre le droit à la liberté de pensée et d’expression (article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme) et la protection de l’honneur et de la dignité (article 11 de la CIDH)
Intervenant: 
· Dialogue avec les délégations

Vendredi 30 novembre 2007 

9 h 30 – 10 h 30
Le thème de l’article 13.3: La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions
Intervenant: 

· Dialogue avec les délégations

10 h 30 – 11 h 30
Le thème de l’article 13.5: Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs
Intervenant: 

· Dialogue avec les délégations

11 h 30 – 12 h 30
LES MANIFESTATIONS PUBLIQUES EN TANT QU’EXERCICE DU DROIT À LA LIBERTÉ D’EXPRESSION

Intervenant: 

· Dialogue avec les délégations

12 h 30 – 13 heures 
CONCLUSIONS ET RÉFLEXIONS

· Allocution du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression

· Allocution du Président de la Commission des questions juridiques et politiques 
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